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LETTRE DATE~: DU 25 DECEMSRE 1980, ADRESSEE PAR LE SECRETAIRE GENERAL 
AUX GOUVER!:EMENTS DE TOIJS LES ETATS MEMBRES RE L'ORGANISATION DES 
l'?ATIONS UiJIES OIJ MEMBRES D'INSTITUTION S SPECIALISEES ET C?ilTiQiAIJT lJi1 
NOUVEL APPEL EN VUE D'OBTKNIR DES CO1ITRIBUTIONS VOLO8TAIRES POIJR LE 
FINAKWENT DE LA FORCE DES NATIONS Uï9IES CHARGEE DU MAI!ITIEIJ' DE LA 

PAIX A CHYPRE 

Je vcx~s serais trss reconnaissant de bien vouloir porter d'urpencte It l'attention 
de votre gouvernement ce nouvel appel que je lance ri tous les Etats ikrnbrcs de 
l'organisation des Rations Unies ou membres des institutions sp6cialisks en vue 
d'obtenir des contributions volontaires supplémentaires pour la Force des 
Rations Unies chargée du maintien de la paix à Chypre. 

L'importance de la Force a ét6 souliqnée 8 maintes reprises par le Conseil de 
sécurité, q ui a plusieurs fois prolongê son stationnement dans l'île. Dans sa 
résolution 482 (1990) du 11 décembre 1980, le Conseil, prenant note de mon rapport 
en date du ler décembre 1980 (S/14i!75), a d&idé de prolonger 2 nouveau, d'une 
période prenant fin le 15 juin 1981, le stationnement à Chypre de la Force et m'a 
prié de poursuivre ma mission de bons offices. J'ai fait savoir au Conseil que 
la présence continue de la Force demeurait indispensable et quoen aidant à faire 
régner le calme dans l'île, la Force facilitait également la recherche continue 
d'un &glement pacifique. 

Comme j'en cd infomé PfAasemb16e génêrale et le Conseil de s&urit6 
(A/35/3% - S/lblCC, A/J5/659 et 8/3.4275), un progrès considérable a êt6 fait 
lorsqu'à la suite des effs~ts intenses entrepris dans le cadre de la mission 
de bons offices que ma'avait confiée le Conseil, les négociations entre les 
communautés chypriote grecque et chypriote turque ont repris officiellement 
lc 9 aofit 1980. Si les prasr& ont Et6 lents jusqu'g maintenant, les discussions 
ont dans lsenscmble @t6 constructives et il faut esp6rer qu'un arrangement acceptable 
a enfin ét& trouvé ermettat d'&udier et de nêgoeier en commun, de Pa~on soutenue, 
s&+.euee et pra & la fois les probl&ws ~o~d~~ntaux se posant 8i C 
PQ fa;on dsaborder leur solution. Bien entendu, il est indispensable que la paix 
soit maintenue dans l'île - ee qui est la fonction de le Force - si l'on veut que 
les pourparlers aient une chance raisonnable d'aboutir. 
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contributions volontaires. Mais les contributions volontaires ont toujours été 
en deçà des besoins, ce qui a entraîné P pour la période prenant fin le 15 juin 1980, 
un déficit cumulatif qui depasse 68 millions de dollars. En outre, 14,6 millions 
de dollars, dont 2 Y$+ 185 dollars ont déjà été reçus, sont nécessaires pour couvrir 
la partie des dcpenses totales de la Force pour la phiode de six mois prenant fin 
le 15 décembre 1980 qui est normalement i’inancee par des contributions volontaires. 
Il resterait des dépenses de l’ordre de 29, 3 millions de dollars, selon la 
pratique suivie jusqu’ti prGsent, que les Etats qui fournissent des contingents 
devraient prendre 2 leur charge; ce montant comprend 6 la fois certaines dépenses 
supplémentaires remboursables et les d6penseç ordinaires non remboursables enga$es 
par ces Etats et ar,sumPes par eux (voir annexe). Les gouvernements concernés m'ont 
fait savoir qu'ils Gtaîent de plus en plus profondement préoccupk par la charge 
financisre disproportionnee qu'ils supportent depuis plus de 16 ans, et qui a obligé 

certains d'entre eux 2 modifier leur:; engagements concernant leur pnrtici;>ltion ;Y 
la Force. Je suis 6,;alemcnt prGoccup6 nar lc fait que la Force n'est nas en mesuré 
de s'acquitter pleinement de ses engagements sur le plan financier et. par les 
répercussions de cette situation sur la prolon)yatîon dc l'operation de maintien 
de la paix. 

J'estime indispensable de n'&arCner aucun effort pour remédier 2 la grave 
situation financière de la Force. Pour ce faire, en vertu des arrangements en 
vigueur, il faut obtenir des contributions volontaires suppl$mentaires destinees 
à rgalimenter le Compte spécial de la Force. Je prie donc instamment les 
gouvernements d'envisager d'augmenter leurs contributions, ou de commencer !5 verser 
des contributions volontaires, s‘ils ne l'ont encore jamais fait. Je tiens 
6;alement à exprimer l’espoir que les pays contribuant r6gulikement au Compte 
de la Porte pourront au moins maintenir le niveau de leurs contributions. Je prie 
maintenant votre gouvernement de &Pondre R mon appel en octroyant rapidement une 
contribution volontaire gén6reuee pour permettre à la F’orce de s’acquitter de son 
importante fonction. 
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Situation financière de la Force des Nations Unies i 
chargée du maintien de la paix & Chypre- 

Depuis 1964, 66 pays ont annoncé ou ver& des contributions volontaires p9u.r 
financer l'opération des Nations Unies à Chypre. On trouvera dans le tableau 
ci-joint un état des contributions au Compte spécial de la Force depuis le 
début de l'opération, ainsi que des contributions annoncées et versées jusqu'à 
présent pour la période allant du 16 décembre 1979 au 15 juin 1980. 

Pour doter la Force d'effectifs, les gouvernements qui fournissent un contingent 
lui affectent des membres de leurs forces nationales ainsi que d'autres ressources, 
ce qui reprêsente des dépenses qu'ils évaluent actuellement à 29,3 millions de 
dollars pour chaque période de six mois. Ce chiffre représente : a) les solcies 
et indemnités ordinaires et les dépenses normales de mat&iel qu'en vertu des 
arr8ngements en vigueur .- 740rganisation des Nations Unies n'est pas tenue de 
rembourser aux gouvernements qui fournissent des contingents et qui constituent 
donc des dépenses rel.atives au maintien de la Force directetient couvertes par les 
gouvernements qui fournissent des contingents; b) certaines depe;ises suppl6mentaires 
et extraordinaires que ces gouvernements engagent au titre de la Porte et dont, en vertu 
des arrangements en vigueur, ils seraient en droit de demander le remboursement f 
l'Organisation, mais qu'ils ont accepté de prendre à leur charge $ titre de contri- 
bution supp&&nentai.re à l'Op6ration des Nations Unies à Chypre. 

Si l'on tient c te de ces deux &&ents de dépenses, le co& effectif de 
1 I Op&ation d période de eix raois qui IFest 
tcrrnlinée 1% 1 environ 43,9 mill.ions de dollars 
au tc&asl, r6p 



Lea watributions volontaires des gowernemnts soatn&msaires pour 
finsmer 1s second bs oeu bl&wmta de d&mn.w, comue je l'ai indiqu?? dans 
les prhisions &a d&xmses figurant dans smn rappoi% au Conmail ‘a s6curit6 
du 3 juin 1980 (8h.3912, se&. VIC), 

Les contributims volontaires vezdes par les gouvememsnts n'ont pas 
6t6 wfZ%sarhss pour couvrir ces d6penses. Le d8fieit cumulatif pour la 
&-iode allant du d6but det l'op6ration au l.5 juin 1980 s'blh actwllement 
à 68,7 mîlliom de dollars contre 58,4 millions de doîlars il y a environ 
six suois, comwt ,je vous l'ai indiqu6 dans ma lettre du 7 juillet 1980 
W1405)* ch ze contributions d'un montant total de ê $94 185 dollars ont 
&b reç\tee jusqu'à prhcnt au titre de la partie des d6pemts relatives 
au maintien de l'op?hation pendant, la période de six mois qui s'est 
tsrmin6e le 15 dbcembre 1980 (soit 14,6 millions de dollars) qui doit 
être financÉs au moyen de contributions volontaixxs. 
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gouvetiement peut dauander le remboursement, 

g/ Montant max~uin annonc6. 
ci/ Montant maximum annoncé. JAY &ontant final de la contribution sera fonction 

des contributions des autre8 gouvernements. 

e/ Contributions reçues en 1964, 

g/ C!ontributions reçues en 1967. 
h/ Contributions reçues en 1964, 1965 et 1966. 

tu/ En outre, les contributions ci-aprae ont Bté annoncées ON vars6es pour la 
pkiode allant du 16 juin au 15 décambre X380 : Allemagne, République f(d&ale d' : 
525 Ooo dollars; Australie : 50 Ooo dollars; Eahamss : 500 dollars; Chypre : 
175 000 dollars; Inde : 5 000 dollars; Iraq : 5 000 dollare; Islande : 3 000 dollars; 
Yapon : 2QO 000 dollars; Luxembourg : 5 548 dollara; Royaume-Uni : 2 022 637 dollars; 
et Venezuela : 2 500 dollars, 

w-c-.. 


